
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE13891

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Traitements, salaires, pensions et rentes viageres
Question écrite n° 13891

Texte de la question

M Charles Pistre appelle l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget,
sur le probleme de l'application par un employeur de l'option de la deduction forfaitaire des frais professionnels.
Il semblerait que le sens de l'expression « autorisation expresse de l'administration fiscale », necessaire pour
qu'un changement d'option puisse etre opere, puisse etre entendu de facon diverse. Il lui demande en
consequence de bien lui specifier dans quelles conditions l'administration doit indiquer « sciemment et
expressement » son accord pour reconnaitre l'abattement pour les salaries, et si cet accord doit se marquer par
ecrit et sous quelle forme.

Texte de la réponse

Reponse. - D'une etude de la jurisprudence et de la position de l'URSSAF sur le probleme souleve par
l'honorable parlementaire, il ressort que le droit a l'abattement supplementaire pour frais professionnels n'est
pas conteste quand la situation des salaries a l'egard de ce droit est clairement etablie par la nature de l'activite
exercee (commis d'agent de change sur la place de Paris, fonctionnaires ou agents des assemblees
parlementaires, inspecteurs d'assurances, interne des hopitaux de Paris, journalistes professionnels au sens de
l'article L 761-2 du code du travail, etc). Dans d'autres cas, essentiellement lorsque a l'interieur d'une meme
entreprise (a titre d'exemple, les entreprises de transport et, dans une moindre mesure, les entreprises du
batiment) seuls certains salaries peuvent en beneficier, l'URSSAF peut exiger, afin de clarifier la situation, que
ce droit soit reconnu par une decision expresse - donc ecrite - de l'administration fiscale, seule competente en
tout etat de cause en cette matiere.
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